1. Les films de cinéma sont désormais diffusés via le câble téléphonique

par les Fournisseurs d’Accès Internet (FAI), tels que Orange, Free,

Cégétel, etc. Jusqu’à présent, les diffuseurs de film, c’est-à-dire les

télévisions, étaient soumises à de strictes obligations : contribution au

Fonds de Soutien, obligation de réinvestir une partie du chiffre

d’affaires dans la production nationale, quotas de diffusion de films

français et européens.

Si vous êtes élu à la Présidence de la République, imposerez-vous aux FAI

les mêmes droits et devoirs qu’aux chaînes de télévision ?

Oui, c’est d’ailleurs dans la tradition de notre pays. En même temps

sachons voir les imperfections du système actuel. Les chaînes de

télévision ne doivent pas décider de la production ou non, de la diffusion

ou non, de Films. L’aide aux créateurs est le meilleur garant de la

diversité. Je propose par exemple de revoir la répartition des aides

accordées par le CNC en privilégiant « l’aide sélective » par rapport à

l’aide automatique. Cela peut se faire très rapidement puisqu’il s’agît

d’agir par décret.

Cela étant, les technologies numériques ont permis une multiplication des

supports et outils permettant la diffusion, le stockage et le traitement

des œuvres : disques durs, clés USB, DVD, baladeurs, réseaux à haut débit

et service d'accès à Internet par ADSL  ou par un autre moyen ; c’est

pourquoi les fabricants de ces matériels ou fournisseurs de ces services 

qui réalisent d'importants bénéfices en commercialisant ces produits

doivent être mis à contribution pour financer la création et la production

des œuvres.

2. Un créateur, par sa création, crée des emplois. Malheureusement,

pendant ces cinq dernières années, l’échange de films et de musique sur

Internet, c’est-à-dire la piraterie, a fait la fortune des FAI, de

certains portails Internet, des fabricants d’ordinateurs et de logiciels,

laissant les ayant droits sans la moindre rétribution. Saviez-vous que 90%

des films visionnés sur Internet sont piratés ? Comment, dans ce contexte,

financer la création ? La loi relative aux droits d’auteur et droits

voisins dans la société de l’information du 1er août 2006 montre chaque

jour son inefficacité : elle ne permet aucunement d’endiguer la piraterie.

Si vous êtes élu à la Présidence de la République, prendrez-vous des

mesures dignes de ce nom pour redonner au droit d’auteur sa signification

et son efficacité ?

Je ne partage pas le terme de « piraterie » qui renvoi à un imaginaire

totalement déconnecté des pratiques réelles des internautes. La mise en

œuvre de mesures de contrôle technique et de surveillance sont dangereuses

et ne devraient pas être encouragée par le législateur. C'est notamment

pour cette raison que nous nous sommes opposé à la Loi Dadvsi portée par

le gouvernement.  Que constate-t-on un an après le débat à l'Assemblée ?

La licence globale qui a été tant critiquée est mise en place par les

organismes privés : la FNAC propose pour un abonnement de 8 à 9 euros un

téléchargement illimité dans le domaine de la musique. C'est une licence

globale, mais privée. Et je ne suis pas sûr que les auteurs et les

interprètes soient bien rémunérés dans l'affaire. Les DRM qui ont été

critiqués à juste titre par l'ensemble des utilisateurs d'Internet, sont

abandonnés par le privé lui même qui préfère offrir des possibilités de

téléchargement gratuites en comptant sur la publicité qu'ils encaissent

pour se financer. Et l’on ne peut oublier que le PDG de Disney a déclaré

que la salle de cinéma n’était que l’antichambre du DVD. Le débat est

ainsi complètement chamboulé. On nous a dit : « il faut préserver le droit

d'auteur », mais ce sont les commerçants qui se l’approprient de plus en

plus, nous marchons sur la tête.

Dangereuse, cette Loi est également inefficace pour permettre la juste

rémunération des ayant-droits. Il faut l'abroger et mettre en chantier une

nouvelle Loi qui encourage la circulation de la création dans sa diversité

afin qu'elle puisse toucher le public le plus large tout en assurant la

rémunération des auteurs et le respect de leurs droits. Pour cela, il faut

une implication forte de la puissance publique. Je propose la mise en

œuvre d'une plate-forme publique de téléchargement. Cette plate-forme

publique diffusera l'ensemble des œuvres répertoriées en respectant la

chronologie des médias. Elle sera financée par une extension de la

redevance pour copie privée sur l'ensemble des matériels et supports

pouvant ou permettant d'assurer le stockage, le traitement, la diffusion

de données numériques et l'accès à l'Internet.

3. Aujourd'hui, une minorité de films occupe la quasi-totalité des écrans.

Le 20 décembre 2006, cinq films occupaient 3749 des 5300 écrans que compte

le territoire français, soit 70%. A l’inverse, sur un an, 40% des films

occupent seulement 4% des écrans. Ce phénomène de concentration risque

d’être encore accentué avec l’arrivée du numérique dans les salles. Sans

une véritable volonté politique, la loi du plus fort s’imposera sur les

écrans dans toute sa violence— et c’en sera fini de la diversité.

Si vous êtes élu à la Présidence de la République, vous engagerez-vous à

restaurer une authentique diversité sur les écrans, par exemple en

limitant le nombre de copies d’un film par bassin de population ?

Oui. Mais il faut traiter en même temps le renforcement de l’aide à la

création notamment en revoyant les aides CNC comme je l’ai dit auparavant

et traiter aussi des questions de la diffusion numérique. Il faut

notamment mettre en place rapidement une aide publique à l’équipement des

salles indépendantes pour éviter qu’elles soient soumises aux « majors »

qui les équiperaient.

4. La mission du service public est de permettre à tous d’accéder

dignement à l’information, à la culture, à la création et au

divertissement. Or, la dépendance des chaînes de télévision du service

public vis-à-vis des recettes publicitaires pousse celles-ci à s’aligner

de plus en plus sur les télévisions commerciales.

Si vous êtes élu à la Présidence de la République, imposerez-vous une

augmentation des ressources de France Télévisions par le biais de la

redevance avec l’exigence d’une application stricte de son cahier des

charges ?

Il faut refonder un pôle public de télévision digne de ce nom, qui se

distingue réellement du privé, avec des vrais moyens de production en

s’appuyant sur les moyens qui existent encore à France3 et en supprimant

les décrets « Tasca ». Si l’on veut mettre fin à « la dépendance des

chaînes de télévision publiques vis-à-vis des recettes publicitaires », le

stricte respect du cahier des charges ne suffit pas. Il faut casser le

diktat de l'audimat et permettre aux œuvres de création d’être programmées

aux heures de grandes écoutes. Je propose la suppression de la publicité

sur le service public pour libérer la programmation. La manne publicitaire

doit toutefois continuer à être mise à contribution : une taxe de 5% sur

l'ensemble des ventes d'espace publicitaire générerait aujourd’hui un

produit de 1.500 millions d'euros permettant de compenser les ressources

actuelles de France Télévision (750 millions) et de faire droit aux

demandes des syndicats de l’AFP en la matière par exemple.  Concernant le

produit de la redevance  il peut être augmenté  mais  je propose de

moduler la redevance en fonction des ressources de chaque foyer à la

manière de l'impôt sur le revenu.

Le service public n'est par ailleurs pas le seul acteur soumis à un cahier

des charges. Les chaînes privées qui exploitent des ressources hertziennes

ou des satellites également. Une évaluation stricte doit être réalisée

pour apprécier l'opportunité de reconduire leurs autorisations. Ce sera

notamment le cas pour TF1.

5. La production audiovisuelle est dominée aujourd’hui par la demande, ou

plutôt par l’image que les directeurs de chaînes s’en font à travers

l’audimat.

Si vous êtes élu à la Présidence de la République, remplacerez-vous cette

politique de la demande par une véritable politique de l’offre, en

introduisant à la télévision le principe de l’exception culturelle et en

créant une aide sélective pour la création audiovisuelle ?

Je pense avoir répondu. Aider le plus possible les créateurs eux-mêmes en

amont des réalisations, casser le lien à l’audimat, élargir les

possibilités de diffusion à la télévision et en salles, tout cela est lié.

6. Le Parlement européen a voté, en décembre 2006, dans le cadre de la

directive « Télévision sans Frontières », la possibilité pour les chaînes

privées de couper les programmes télévisuels toutes les demi-heures. Une

telle mesure appliquée en France constituerait un renforcement de la

pression commerciale extrêmement dommageable à la qualité de l’offre

audiovisuelle. De plus, l’enrichissement des télévisions privées fragilise

les chaînes publiques.

Si vous êtes élu à la Présidence de la République, vous engagerez-vous à

refuser le renforcement du volume publicitaire à la télévision

qu’autorisera la nouvelle directive Télévision Sans Frontières ?

Sur le service public, la publicité sera supprimée. Les œuvres s’en

trouveront mis à l’abri de ce qui les dénaturent parfois aujourd’hui. Cela

créera une pression sur les chaînes privées. Mais bien sur il faut

s’opposer à toute aggravation du « formatage » des films lié au soucis de

vendre de la publicité. On ne peut tolérer les coupures toute les demies

heures, elles toucheraient toutes les œuvres et les émissions du flux. La

publicité sur les médias commerciaux doit être maîtrisée. Enfin, il faut

également réduire et supprimer la publicité dans les émissions destinées

au jeune public.

7. Après plus de trois ans de lutte pour défendre et faire évoluer leur

régime d’assurance-chômage, les artistes et techniciens du spectacle vont

prochainement voir s’appliquer un nouveau texte remplaçant le protocole de

2003. Celui-ci devait à l’évidence être abrogé, puisque comme le rappelle

le récent rapport de la Cour des comptes, il est à la fois cher,

inégalitaire et inadapté. Pourtant, et au mépris de toutes les expertises,

le protocole de 2006 reprend la logique de celui de 2003. La proposition

de loi du Comité de suivi qui visait au contraire à garantir aux

intermittents l’égalité de traitement, n’a pas été votée du fait de

manoeuvres procédurières.

Si vous êtes élu à la Présidence de la République, ferez-vous voter la

proposition de loi du Comité de suivi afin d’amener les partenaires

sociaux à renégocier et à donner un cadre équitable et pérenne à un

nouveau régime d’indemnisation pour les artistes et techniciens du

spectacle ?

La lutte « dite » des intermittents  revêt un triple enjeu. Un enjeu

social, puisque des milliers de professionnels risquent de se retrouver

exclus  de leur métier.  Un enjeu de société, puisque c’est de l’avenir de

la création dont  il s’agit.  Un enjeu démocratique, puisqu’on refuse

d’entendre une profession unanime et la représentation parlementaire unie

dans le Comité de suivi. De mensonges en manœuvres, le Ministre de la

Culture n’a pas pris ses responsabilités. Il a plié devant les exigences

du MEDEF. Aujourd’hui, le gouvernement devrait refuser de donner

l’agrément  au protocole de 2006.

Dans cette élection, il faut prendre des engagements précis sur une

orientation claire. Ceux et celles qui dénoncent les abus de telle

entreprise de médias (que la négociation peut stopper) ou qui oppose

négociation et loi reprennent en fait les arguments du ministre qui ont

conduit aux résultats qu’on connaît.

Je propose, dès l’installation du nouveau gouvernement de rétablir les

artistes et techniciens dans leur droit  par le vote de la loi PPL du «

Comité de Suivi »  comme un cadre exprimant la volonté politique du

gouvernement favorisant  une négociation entre partenaires sociaux  qui

permettra le retour aux  507 heures annuelles avec date anniversaire et le

respect des droits sociaux afférents.

8. Dans les années 80 et 90, la France a mis à jour et imposé la notion

d’exception culturelle dans les négociations européennes et

internationales. Certaines victoires ont ainsi pu être remportées, telles

que l’introduction de quotas dans la directive Télévision Sans Frontières

et l’absence d’engagement de libéralisation dans l’AGCS3 et à l’OMC4.

Aujourd’hui encore, la bataille fait rage au niveau international : la

copie privée est menacée ; la Commission européenne préconise la mise en

concurrence des sociétés de perception de droits ; enfin, le droit

d’auteur risque d’être marginalisé dans les instances internationales,

face au copyright anglo-saxon.

Si vous êtes élu à la Présidence de la République, ferez-vous appliquer

rigoureusement les principes de la Convention pour la Diversité Culturelle

de l’UNESCO5 afin de protéger la culture et le cinéma de ceux qui

entendent les traiter comme des marchandises ordinaires ?

D’une manière générale, il n’y aura pas de changement dans notre pays sans

une bataille courageuse pour changer l’Europe. La convention de l’UNESCO

doit être appliquée bien sur mais les « contraintes » qui existaient pour

les Etats signataires dans une première version de cette convention sont

bien réduites. Il faut donc identifier les batailles à mener. J’en vois au

moins deux qui me semblent essentielles.

Tout d’abord, il faut faire reconnaître la « présomption de salariat » qui

fondent l’originalité française en matière d’activité artistique et qui

s’oppose à la volonté de la commission de Bruxelles d’assimiler cette

activité a de l’artisanat ou à l’entrepreunariat. C’est notamment cette «

présomption » qui justifie la solidarité interprofessionnelle au cœur des

annexes 8 et 10. C’est elle que le projet de constitution européenne

rejeté par les français, risquait de faire disparaître

Ensuite, l’application de la convention de l’UNESCO n’est possible que si

la France et d’autres pays, continuent de mener l’action nécessaire en

faveur de l’exception culturelle au sein de l’OMC.

9. Les Français, et les jeunes en particulier, sont quotidiennement

confrontés à un déluge d’images de statuts et finalités diverses :

publicités, fictions en tous genres, jeux vidéo, information,

communication politique, images truquées ou “arrangées”, etc. Le regard

des citoyens doit être accompagné, sinon formé, afin de pouvoir

interpréter ces images.

Si vous êtes élu à la Présidence de la République, généraliserez-vous une

formation à l’image dans les programmes scolaires dès le primaire ?

L’éducation artistique est davantage présente dans cette campagne

présidentielle que dans les précédentes. Il faut lui donner toute son

ampleur, dire comment on finance cet effort et permettre aussi la présence

des artistes comédiens et techniciens du spectacle à l’école et dans

l’espace public en général. C’est de la place des artistes dans la société

dont il s’agît. Aujourd’hui, sauf rares exceptions, il n’existe pas de

projets d’éducation à et par l’image, alors que l’image est partout

présente. Donner aux enfants les compétences pour décrypter les images,

pour en comprendre le sens est une dimension incontournable. S’il faut

accorder toute leur importance aux arts de la représentation, il ne faut

pas sous-estimer celle de l’écrit ou des arts plastiques : peinture,

photo, sculpture…Dès lors se posera la question faut-il tout aborder au

risque d’effleurer certaines disciplines ? Peut être faut-il envisager une

formation générale et permettre ensuite à chaque enfant de suivre au moins

un parcours artistique approfondi dans le domaine des images, un parcours

consacré à l’écrit et un parcours musical.

10. Depuis quelques mois, des rumeurs persistantes circulent sur une

suppression éventuelle du Ministère de la Culture.

Si vous êtes élu à la Présidence de la République, qu’en sera-t-il ?

Les rumeurs dont vous parlez sont fondées sur des propos tenus par

l’entourage de Mr Sarkozy. Sa logique est conforme à la dérive libérale

qui laisse la plus grande place aux industries culturelles. Je suis pour

le maintien d’un Ministère de la culture doté d'une autorité pleine et

entière et de moyens financiers renforcés. L’ensemble de la dépense

publique en faveur de la culture (Etat et collectivités territoriales)

doit être portée à 1% du PIB. Ce n’est pas dispendieux. Cela représente

10% d'augmentation moyenne des budgets publics dans ce domaine pendant 5

ans. Cette proposition prend en compte la nécessité de développer

l’ensemble des dépenses des différents ministères qui agissent en faveur

de la culture (Education Nationale, Ministère des Affaires Etrangères,

Politique de la ville, etc...) et celles des collectivités territoriales,

ce qui nécessite une réforme de la fiscalité les concernant.

Marie-George Buffet Gauche populaire et antilibérale

Ancienne ministre, députée.

